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CONSEIL PERMANENT

 


	MISSION D’APPUI AU PROCESSUS DE PAIX EN COLOMBIE (MAPP/OEA)


I.
Introduction

Le présent rapport trimestriel du Secrétaire général sur la Mission d’appui au processus de paix en Colombie (MAPP/OEA) est présenté au Conseil permanent de l’Organisation des États américains (OEA) conformément à la résolution CP/RES. 859 (1397/04), qui prévoit “de charger le Secrétaire général de faire rapport trimestriellement au Conseil permanent sur les travaux de la MAPP/OEA et son aptitude constante à contribuer par ses activités en Colombie au respect des valeurs et des principes contenus dans la Charte de l’Organisation des États américains et dans la Charte démocratique interaméricaine”. En outre, le présent document a pour objet d’informer l’Assemblée générale, dont la trente-quatrième session ordinaire doit se tenir à Quito, Équateur, du 5 au 8 juin 2004.
II.
La mission MAPP/OEA

A.
Le Mandat

Le 23 janvier 2004 a été signé un Accord entre le Gouvernement de la République de Colombie et le SG/OEA définissant une mission d’accompagnement du processus de paix (MAPP/OEA). Le 6 février 2004, le Conseil permanent de l’OEA a émis la résolution concernant l’Appui au processus de paix en Colombie CP/RES. 859 (1397/04) qui autorise l’établissement de la mission et précise son mandat.
Le mandat de la MAPP/OEA a été conçu dans un sens large et intégré et conforme aux principes fondamentaux de l’Organisation. Ce mandat reconnaît la contribution essentielle et l’appui prêté par les Représentants permanents durant la séance ordinaire du CP du 6 février 2004.

Il importe en particulier de souligner le caractère général du mandat, qui vise clairement à appuyer l’ensemble du processus de pays mis en marche par le peuple colombien. Tous les acteurs du conflit y sont représentés, depuis les groupes de guérilla et d’autodéfense jusque tout particulièrement aux communautés touchées par la violence.

Le principal souci de promotion et de défense des droits de l’homme, de justice et de renforcement de la confiance et de la sécurité est au centre des travaux amorcés par la Mission. Affirmer que celle-ci s’inspire de ces valeurs n’est pas un vain mot, c’est le principe directeur de l’action de l’Organisation.

B.
Déroulement de la Mission

En janvier et février ont été établies des missions de contact et de présentation avec les institutions officielles, les représentants des pays coopérants et des organismes internationaux, et en avril, on dispose à titre temporaire de deux (2) fonctionnaires internationaux de vérification à Medellin et d’une (1) fonctionnaire à l’échelon central.

Un bureau a été ouvert provisoirement à Santa Fé de Bogota comme siège de la Mission, mais celle-ci est sur le point d’être transférée à un Siège permanent et indépendant. Une annexe au siège s’est ouverte à Medellin, afin de suivre le processus de réinsertion. Ce bureau fonctionne avec la collaboration de la Mairie de Medellin, qui prête les installations, le personnel et les équipements de base.

Les difficultés de mobilisation de fonds susceptibles de permettre l’exécution du mandat dans sa totalité nuisent gravement au fonctionnement et limite les possibilités de la Mission. C’est pourquoi, et à titre prioritaire, les démarches se poursuivent auprès de divers pays et organismes coopérants afin d’obtenir l’appui indispensable. Le budget de la Mission figure à l’Annexe I.

C.
Coordination avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH).

Le contact et la communication avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme sont établis, conformément aux décisions du Conseil permanent. La coordination est en train de s’amorcer, et les deux institutions étudient comment effectuer un travail conjoint de conseils, communication et action. Pour ce faire, elles ont entrepris des travaux exploratoires et de coordination avec le Haut Commissariat pour la paix, la défense du peule et l’Église catholique, afin d’assurer une présence dans les communauté autochtones victimes de la violence.

D.
Activités de la Mission

Pendant son premier trimestre de fonctionnement, la Mission a pris contact avec les différents secteurs, institutions et collectivités locales, organisations non gouvernementales de défense des droits de l’homme et autres instances de la communauté internationale, afin de se présenter et de faire connaître son mandat.

À cet égard, et conformément à son mandat, elle a suivi les politiques de paix du gouvernement national envers les groupes armés irréguliers.

Quant aux groupes irréguliers démobilisés, la mission a assuré le suivi de l’application des engagements pris, en particulier le suivi de la situation juridique des démobilisés, leur réincorporation dans le monde du travail et leur réinsertion dans la vie civile.

Considérant que, en raison des normes légales en vigueur en Colombie, les armes remises par les groupes démobilisés n’ont pas encore été détruites, la Mission a entrepris les démarches nécessaires avec les autorités afin de mettre en oeuvre les réformes pertinentes et de permettre une opération rapide de destruction après chaque démobilisation.

À la demande du Gouvernement de la Colombie, la Mission participe aux réunions de négociation entre le Gouvernement et les groupes d’autodéfense unie de Colombie, accompagnant les autorités sans exercer de fonctions de médiation. Cela lui a permis, d’une part, d’expliquer la portée du mandat de la Mission à l’un des acteurs du conflit, et d’autre part, de connaître la réalité de ces groupes armés illégaux.

Avec l’aide d’entreprises privées et d’autres instances de coopération, des activités sont en préparation pour appuyer la réinsertion des ex-combattants, des membres de leurs familles et des personnes déplacées par le conflit.

III.
Cours général sur le processus de paix

Depuis le commencement des travaux confiés à la Mission, on a noté le caractère technique de celle-ci, à l’appui des efforts que le Gouvernement et le peuple colombiens consacrent à l’instauration de la paix. Cela dénote avant tout la reconnaissance de l’expérience et de la compétence manifestées par les Colombiens.

Ainsi, les premières démarches visent à s’informer et à prendre acte de ces compétences et de cette expérience. Des institutions nationales, des intellectuels et du secteur universitaire, des hommes et des femmes qui travaillent sur le terrain, de l’énorme engagement de l’Église catholique et de ses rapports avec tous les acteurs du conflit, la Commission de facilitation d’Antioquia, les collectivités qui se sont opposées à la violence de manière pacifique et héroïque, les organisations non gouvernementales. Dans tous ces interlocuteurs, la Mission reconnaît l’énorme expérience et le travail que les Colombiens déploient depuis plusieurs années face au conflit armé. 

Appuyer cette grande capacité nationale est la première des tâches de la Mission. Tant que le processus de paix est empreint de conviction, il reste valable et viable dans la mesure où il est dirigé et exécuté par les Colombiens eux-mêmes.

A.
Les indicateurs de la violence.

Le dynamisme de la politique de sécurité démocratique et l’amorce du processus de paix par le Gouvernement colombien ont permis de créer des conditions de sécurité qu’une grande partie de la population juge positives.

Les indicateurs de la violence (homicides, enlèvements, massacres et déplacements forcés) ont diminués en 2003 et durant le premier trimestre de 2004. Cependant, le Gouvernement national a procédé à une évaluation critique de la cessation des hostilités de la part des groupes d’autodéfense, affirmant que cette cessation est aujourd’hui totale.

La Mission a fait usage de l’information officielle sur l’évolution de la violence et de données fournies par des organismes indépendants et reconnus pour leur professionnalisme.

B.
Processus de paix avec les groupes d’autodéfense.

L’Accord de Santafé de Ralito, signé le 15 juillet 2003 entre le Gouvernement national et les Autodéfenses unies de Colombie (AUC), marque le commencement du processus de démobilisation de ces groupes armés hors-la-loi, que les autorités espèrent voir s’achever au plus tard le 31 décembre 2005.

Comme première étape de ce processus, le 25 novembre 2003, 874 membres du Bloque Cacique Nutibara (BCN) des AUC ont été démobilisés dans la ville de Medellin, et ont remis 623 fusils, armes courtes et d’appui et munitions. L’OEA a assisté à cette action en tant qu’invité spécial.

Le 7 décembre de la même année ont été démobilisés 156 hommes des Autodefensas Campesinas de Ortega, à Cajibío, Département du Cauca. L’OEA a été invitée.

1.
La législation

La Loi d’alternative pénale présentée par l’Exécutif au milieu de l’an dernier, en tant que mécanisme juridique de nature à faire progresser les négociations en vue du désarmement et de la démobilisation de tous les groupes illégaux, a fait l’objet de critiques de la part de certains éléments du Congrès et de certains groupes de défense des droits de l’homme. Au point que le projet initial a été soumis à des Audiences publiques et, par voie de conséquence, à des modifications. Le nouveau projet, à présent intitulé Loi de justice et de réparation, a été perçue favorablement par la communauté internationale et se trouve en cours d’approbation par le Congrès. Les groupes d’autodéfense se sont montrés critiques à l’égard de ce projet.

2.
Négociations 

Celles-ce se déroulent à l’échelon bilatéral avec divers blocs et font l’objet d’une table ronde. Les travaux se poursuivent en vue de l’établissement de points de consensus destinés à déboucher sur un calendrier qui garantisse sa concentration, une cessation plus effective des hostilités, la démobilisation et la réinsertion. Ce processus se poursuit avec la volonté des parties de maintenir le dialogue et d’apporter une solution au conflit.

Les groupes d’autodéfense ne constituent pas une entité homogène ; on assiste à de luttes internes, qui ont peut-être engendré la confusion qui a provoqué la disparition de l’un des principaux chefs des AUC. Ce processus fait l’objet d’une enquête du Ministère public.

Dans l’ensemble, dans le cadre de la politique de sécurité démocratique, le calendrier du processus de paix est lié à la négociation avec les groupes d’autodéfense, en particulier à l’établissement de zones de concentration qui permettent de réunir les conditions nécessaires à la cessation des hostilités. Sur ce point, la Mission ne peut exécuter son mandat de vérification que dans ces conditions.

3.
Suivi des groupes démobilisés

a.
Évolution des éléments réinsérés du Bloque Cacique Nutibara (AUC-BCN)

· Homicides

Deux jeunes démobilisés ont été victimes d’homicide. 

· Guillermo Echevarria Correa a été tué par balles le 3 janvier dernier, alors qu’il se déplaçait en compagnie de sa femme et de son fils. La police et le Ministère public sont intervenus dans cette affaire, et leurs démarches ont permis d’arrêter l’un des suspects

· Asdrúbal de Jesús Campuzano, a trouvé la mort à la suite d’actes de violence qui se sont produits le 15 février dernier. À ce jour, aucun suspect n’a encore été identifié.

Le bureau de la MAPP/OEA à Medellin est chargé de suivre ces deux affaires afin de vérifier le déroulement des enquêtes et leur clarté.

· Situation légale.

Les démobilisés ont été recensés : 862 cartes d’identité et 420 livrets militaires ont été établis (plus de 200 sont en cours). Le Département administratif de la sécurité (DAS) a délivré 639 certificats, et est en train de vérifier la situation légale de 215 démobilisés.

Ceux-ci restent en liberté surveillée. Selon l’information fournie par le Ministère public, 254 individus ont un casier judiciaire, et certains d’entre eux font l’objet d’une enquête.

À ce jour, on compte quatorze (14) démobilisés détenus. Dans deux cas, il s’agit de délits postérieurs à leur démobilisation, et pour les autres, l’enquête n’est pas terminée. Treize (13) d’entre eux sont incarcérés dans l’Établissement pénitentiaire et carcéral Bellavista, et le dernier, dans la Prison de haute surveillance Itaguí. Le stade de traitement de leurs dossiers va de l’instruction au procès et à la condamnation pour cinq (5) d’entre eux qui sont en train de purger une peine.
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1

CARLOS ANDRES HERRERA 

AGUDELO

CARCEL BELLAVISTA 

BELLO

3/3/2004

JUZGADO 20 PENAL CIRCUITO 

MEDELLIN, VIGILA JUZGADO 5° 

EJECUCION DE PENAS Y MEDIDAS 

CONDENADO

HURTO CALIFICADO Y AGRAVADO

2

SAMUEL JOSE CARDENAS 

TORRES

CARCEL BELLAVISTA  

BELLO

2/13/2004

FISCALIA 1° ESPECIALIZADA MEDELLIN

SINDICADO

HOMICIDIO Y EXTORSION

3

ARLEY DE JESUS VILLA 

PALACIO

CARCEL BELLAVISTA 

BELLO

12/26/2003

JUZGADO 1° PENAL DEL CIRCUITO DE 

ITAGUI

CONDENADO

HURTO CALIFICADO Y AGRAVADO, PORTE 

ILEGAL DE ARMAS Y SECUESTRO SIMPLE

4

ALEXANDER ARROYAVE 

GOMEZ

CARCEL BELLAVISTA 

BELLO

3/1/2004

JUZGADO 1° PENAL DEL  CIRCUITO DE  

ITAGUI

SINDICADO

TRAFICO, FABRICACION O PORTE DE 

ESTUPEFACIENTES

5

ANIBAL ENRIQUE VERDUGO 

BARRAGAN

CARCEL BELLAVISTA  

BELLO

12/26/2003

FISCALIA 30 SECCIONAL CARTAGENA - 

BOLIVAR

SINDICADO

HOMICIDIO AGRAVADO

6

ROBINSON VASQUEZ ARAQUE

CARCEL BELLAVISTA 

BELLO

1/29/2004

JUZGADO 1° PENAL CIRCUITO DE ITAGUI, 

VIGILA JUZGADO 2° EJECUCION DE  

PENAS  MEDELLIN

CONDENADO

PORTE ILEGAL DE ARMAS

7

MIGUEL ALEJANDRO USUGA 

SERNA

CARCEL BELLAVISTA 

BELLO

1/6/2004

FISCALIA 2° UNIDAD 1° DELITOS CONTRA 

LA VIDA MEDELLIN

SINDICADO

HOMICIDIO, LESIONES PERSONALES Y PORTE 

ILEGAL DE ARMAS

8

EDILBERTO DE JESUS CAÑAS 

CHAVARRIAGA

CARCEL BELLAVISTA  

BELLO

1/29/2004

FISCALIA 121 SECCIONAL DE ITAGUI

SINDICADO

HOMICIDIO

9

HECTOR ALONSO LONDOÑO 

GONZALEZ

CARCEL BELLAVISTA  

BELLO

4/18/2004

JUZGADO 2° PENAL DEL CIRCUITO DE 

MEDELLIN

SINDICADO

PORTE ILEGAL DE ARMAS

10

WILSON DARIO CALLE 

RESTREPO

CARCEL BELLAVISTA  

BELLO

1/29/2004

JUZGADO 12 PENAL DEL CIRCUITO DE 

MEDELLIN

SINDICADO

HURTO CALIFICADO Y AGRAVADO

11

JOSE ASDRUBAL CASTRO 

PATIÑO

CARCEL BELLAVISTA  

BELLO

3/19/2004

FISCALIA 94 UNIDAD 1 DELITOS CONTRA 

LA LEY 30/86 MEDELLIN

SINDICADO

TRAFICO, FABRICACION O PORTE DE 

ESTUPEFACIENTES

12

DIEGO ARMANDO ALVAREZ 

MONSALVE

CARCEL BELLAVISTA 

BELLO

11/26/2003

FISCALIA 18 ESPECIALIZADA DE 

MEDELLIN

SINDICADO

CONCIERTO PARA DELINQUIR, SUPRESION U 

OCULTAMIENTO DE  DOCUMENTO PUBLICO

13

JAIMAR NICOLAS CASTAÑO 

ALVAREZ

CARCEL BELLAVISTA 

BELLO

11/28/2003

JUZGADO 20 PENAL DE MEDELLIN, 

VIGILA JUZGADO 2 EJECUCION

14

JUAN MAURICIO OSPINA 

BOLIVAR 

CARCEL MAXIMA 

SEGURIDAD ITAGUI

Feb. 2004

JUZGADO 1° PENAL CIRCUITO DE ITAGUI

CONDENADO

HOMICIDIO  (EN SR JEISON ESTEBAN OCAMPO 

RESTREPO)

VERIFICADO POR JEFE 

PENITENCIARIO.

SITUACION JURIDICA


La Mission est en train de vérifier la situation des détenus; elle effectue des visites dans les établissements pénitentiaires, ou assiste aux audiences du Tribunal de Medellin, afin de suivre les dossiers et de s’informer officiellement des dates des actes délictueux et de l’éventuelle responsabilité des prévenus. 

Le processus de réinsertion est appuyé par le Haut Commissaire pour la Paix, la Mairie de Medellin et la Corporación Democracia (organisation qui regroupes les éléments démobilisés). Le Programme traite de la sécurité, du suivi psychosocial, de la réadaptation à la vie civile et de la sécurité communautaire, du travail, de l’éducation et de la participation au système de santé, ainsi que des subventions.

Des progrès ont été constatés dans tous ces aspects. La situation des démobilisés au 26 avril était la suivante: 

	Fonctionnaires Corporación Democracia et porte-parole 
	6

	Victimes d’homicide
	2

	Détenus
	14

	Ayant un travail
	762

	Recevant un appui psychologique
	807

	Participant au Programme Paix et Réconciliation
	407


Le Programme Paix et Réconciliation a permis de former 70 démobilisés dans le cadre du projet d’Écoles de réadaptation et de sécurité des citoyens qui a pour objectif de former des chefs communautaires et d’assurer le suivi et l’aide pour l’ensemble des démobilisés. Par ailleurs, actuellement, 18 démobilisés font des études primaires, 52 se préparent au baccalauréat, 115 sont inscrits pour des études techniques d’un an et 91 sont inscrits pour des études universitaires.

b.
Évolution des démobilisés des Autodéfenses paysannes d’Ortega.

Après leur démobilisation, quatre (4) d’entre eux ont été détenus pour homicide, mais par la suite, trois ont été remis en liberté, faute de preuves, et un seul reste détenu dans l’attente des résultats de l’enquête.

Par ailleurs, diverses institutions de l’État et certains organismes internationaux soutiennent des projets d’aide à la réinsertion communautaire qui prévoient la construction de la route reliant un village au chef-lieu du département, l’installation d’une centrale électrique, la légalisation de la propriété des terres dans la région et la nomination d’un professeur pour chacune des cinq régions. La Mission gère un projet communautaire.

IV.
Conclusions.

1. La Mission poursuit ses efforts en vue de son installation conformément à son mandat. Elle ne dispose pas des ressources essentielles à son fonctionnement logistique no au recrutement de son personnel. Cela nuit à son aptitude à suivre pleinement le processus de paix et limite son déploiement sur le territoire, en particulier dans les régions du pays où se déroule le conflit.
2. Même ainsi, la Mission occupe une place importante vis-à-vis des institutions et de la population, et s’est fait clairement une place par l’appui qu’elle apporte au processus de paix. L’engagement de suivi par l’OEA des efforts pour instaurer la paix lui ouvre des espaces importants pour comprendre la nature du processus dans lequel se trouvent engagés le Gouvernement et le peuple colombiens. 
3. Le processus de réinsertion des démobilisés du Bloque Cacique Nutibara, malgré certains retards et difficultés propres à ce genre de processus, se déroule dans des conditions acceptables et favorables. Les procédures judiciaires auxquelles les démobilisés sont soumis, leur réinsertion effective ou en cours dans le monde du travail sont autant d’indications d’une évolution dans la bonne direction.
4. L’application des accords avec les démobilisés et la communauté de Cajibío inspire les mêmes commentaires.
5. La participation aux réunions entre le Gouvernement et les groupes des Autodéfenses unies de Colombie a permis à la Mission de s’informer d’une réalité qui, jusque là, restait inconnue de la communauté internationale. 
6. La Mission réaffirme son engagement à appuyer le processus de paix amorcé par le Gouvernement et le peuple colombiens. Les efforts consacrés à ce processus tendent à renforcer les institutions de l’État, la justice et la promotion de plus vastes espaces de paix et de respect des droits de l’homme. La paix est possible en Colombie.  
7. La Mission insiste sur l’urgente nécessité d’entreprendre des activités dans les communautés touchées par le conflit. Elle est convaincue que cette tâche, à moyen et à long terme, tendra à favoriser l’exécution de son mandat dans son ensemble, en renforçant la confiance et la sécurité, les droits de l’homme et la justice, en particulier parmi la population la plus touchée par la violence.
8. Malgré les difficultés et les incidents survenus récemment, la Mission confirme la continuation du processus de négociation axé sur la concentration, plus la démobilisation des Autodéfenses. La tâche ne s’est pas arrêtée et les efforts pour parvenir à une solution pacifique au conflit se poursuivent. 
BUDGET

MAPP/OEA
EU$

	1.
Contrats internationaux
	427 000

	2.
Déplacements internationaux / per diem
	161 520

	3.
Personnel local
	364 100

	4.
Déplacements locaux / per diem  
	63 000

	5.
Maintien de la paix et promotion des droits de la personne
	25 760

	6.
Bureau, communications et entretien
	179 400

	7.
Achat de matériel
	279 220

	Coût total d’opération de la Mission
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